
MEDEF Branches, Mandats et Territoires

Instance concernée
Conseil d’administration et Section paritaire interprofessionnelle 

interrégionale (OPCALIA)

Direction du MEDEF référente
La direction de l’éducation et de la formation assure la bonne coordination entre les 

orientations retenues par le MEDEF et l’exercice du mandat.
Contact : Alain Druelles, directeur de l’éducation et de la formation

Textes de référence
♦ Loi du 5 mars 2014 relative à la formation professionnelle, à l’emploi et à la démocratie sociale
♦ Accord constitutif du 27 janvier 2015 portant application pour OPCALIA de la loi du 5 mars 2014
♦ Statuts d’OPCALIA du 27 janvier 2015

Mission générale
OPCALIA a pour mission de :

• Contribuer au développement de la formation professionnelle continue et des formations en
alternance ;
• Collecter et gérer les contributions légales et conventionnelles des entreprises, leurs 
contributions volontaires ayant pour objet le développement de la formation professionnelle, 
les versements et abondements dus au titre du compte personnel de formation, les ressources 
issues de la taxe d’apprentissage et des taxes connexes, les contributions d’origine légale, 
conventionnelle ou volontaire destinées au financement de la gestion prévisionnelle des emplois 
et des compétences, de la mise en oeuvre des politiques de formation, et des contributions 
conventionnelles conformément aux dispositions en vigueur ;
• Verser au Fonds paritaire de sécurisation des parcours professionnels, les sommes prévues par 
les articles L. 6332-3-3, L. 6332-3-4 et L. 6332-3-6 du code du travail, dans les conditions et délais 
définis par décret ;
• Informer les entreprises, les salariés et les institutions représentatives du personnel, sur les dispositifs 
conventionnels, légaux et réglementaires de formation ;
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• Informer, sensibiliser et accompagner les entreprises, en particulier les petites, les moyennes 
et les très petites entreprises, dans l’analyse et la définition de leurs besoins en matière de 
formation professionnelle ;
• Participer à l’identification des compétences et des qualifications mobilisables au sein des 
entreprises et à la définition des besoins collectifs et individuels au regard de la stratégie 
de l’entreprise, en prenant en compte les objectifs définis par les accords de gestion 
prévisionnelle des emplois et des compétences ainsi que les besoins collectifs et individuels 
repérés par les observatoires prospectifs des métiers et des qualifications ou par les missions 
d’observation ;
• Assurer la gestion, l’instruction et le suivi des demandes, d’une part, formulées par les 
entreprises pour la prise en charge des dossiers de formation des salariés ou autres publics 
engagés dans la vie active et, d’autre part, des salariés ou des demandeurs d’emploi dans 
les conditions conventionnelles, légales et réglementaires en vigueur ;
• Participer au financement des actions de formation des salariés et des demandeurs 
d’emploi, et notamment des jeunes, et des autres publics engagés dans la vie active dans 
les conditions conventionnelles, légales et réglementaires en vigueur.

Le Conseil d’administration paritaire (CA), entre autres, arrête les orientations stratégiques, 
gère l’affectation des différentes contributions collectées dans le respect des sections 
financières, définit les règles de fonctionnement des sections financières, constitue des 
sections paritaires, définit les règles de prise en charge, arrête le protocole de délégation 
entre le Conseil d’administration paritaire et les Conseils paritaires régionaux (CPR), donnant 
lieu à un mandat, arrête le budget et approuve les comptes.

La Section paritaire interprofessionnelle interrégionale (SPII) entre autres, assure l’application 
et le suivi des politiques de formation professionnelle, conduit la réflexion sur des besoins 
spécifiques identifiés dans les territoires, propose au CA, pour les entreprises ne relevant pas 
d’un accord de branche et adhérant à OPCALIA, les priorités, critères et taux pour la prise 
en charge des actions de formation, et se prononce sur le financement des centres de 
formation d’apprentis, conformément à l’article L.6332-16 du code du travail.

Composition globale
Le Conseil d’administration paritaire d’OPCALIA est composé de 32 membres :

• 4 représentants de chacune des organisations syndicales de salariés représentatives 
au niveau national et interprofessionnel (CFDT, CFE-CGC, CFTC, CGT-FO), signataires de 
l’accord constitutif du 27 janvier 2015 ;
• 16 représentants des organisations d’employeurs signataires ou adhérant à l’accord 
constitutif du 27 janvier 2015, répartis comme suit :
- 7 au titre des MEDEF Régionaux et des départements d’Outre-Mer
- 6 au titre des organisations d’employeurs signataires de branche portant adhésion à 
OPCALIA
- 3 au titre du MEDEF.

La Section paritaire interprofessionnelle interrégionale est composée à parité :
- de 2 titulaires et 1 suppléant de chacune des organisations syndicales de salariés 
représentatives au niveau national et interprofessionnel OPCALIA, (CFDT, CFE-CGC, CFTC, 
CGT-FO) ;
- de 8 titulaires et 4 suppléants désignés par le MEDEF, incluant des membres titulaires et 
suppléants désignés sur proposition des MEDEF régionaux.
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Durée du mandat et fréquence des réunions
• Conseil d’administration : Mandat de 2 ans, 4 à 6 réunions par an
• SPII : Mandat de 2 ans, 5 réunions par an au minimum

Compétences requises
• Pour les représentants des MEDEF régionaux (CA et SPII) : connaissance de la formation 
professionnelle et de son financement, des politiques régionales de formation ;
• Pour les représentants des branches professionnelles (CA) : connaissance de la formation 
professionnelle ;
et de son financement ainsi que de la politique formation de la branche ;
• Aptitude au dialogue avec les organisations syndicales de salariés ;
• Prise en compte de l’intérêt général des entreprises ;
• Intérêt pour l’articulation entre branches professionnelles et territoires.

Limite d’âge et incompatibilités
Les administrateurs doivent être en activité ou âgés de moins de 70 ans au moment de 
leur désignation.
Ne peuvent être désignées les personnes qui exercent la fonction d’administrateur ou de 
salarié dans un établissement de formation


